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Convention relative au financement du Centre d’Hébergement d’Urgence géré 
par la Croix Rouge sur la commune d’Aiacciu  

Exercice 2021  
 
Entre les soussignés  
 
La Collectivité de Corse représentée par le Président du Conseil exécutif de Corse,  
M. Gilles SIMEONI  
D’une part,  
 
Et  
 
La Croix-Rouge Française, association régie par la loi du 1er juillet 1901, située                 
98 rue DIDOT, 75014 PARIS, N° SIRET 775 672 272 32333, représentée par son 
président, le Professeur Jean-Jacques ELEDJAM, et par délégation de celui-ci, par M. 
Claudy JARRY, Directeur Régional SUD EST.  
D’autre part,  
 
Préambule  
 
VU  l’article L. 345-2-2 du Code de l’action sociale et des familles relatif aux 

centres d’hébergement et de réinsertion sociale,  
 
VU  le Plan départemental d’action pour le logement et l’hébergement des 

personnes défavorisées (PDALHPD) de la Corse-du-Sud 2016-2021,  
 
VU  l’appel à projets 2013 relatif à la gestion de places d’hébergement d’urgence 

à bas seuil pour les personnes en situation d’exclusion et de détresse, dans 
le cadre duquel la Croix-Rouge Française a été retenue pour assurer la 
gestion du centre d’hébergement d’urgence d’Aiacciu,  

 
VU  la délibération n° 21/       AC de l’Assemblée de Corse du        2021 

approuvant le projet de convention relatif au financement du Centre 
d’Hébergement d’Urgence géré par la Croix Rouge sur la commune 
d’Aiacciu pour l’exercice 2021,  

 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1 : Objet de la convention  
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la 
Collectivité de Corse alloue un financement pour le fonctionnement du centre 
d’Hébergement d’Urgence (CHU) géré par la Croix-Rouge sur la commune d’Aiacciu.  
 
Article 2 : Missions du centre d’hébergement d’urgence 
 
Le CHU, géré par la Croix-Rouge, est un lieu de repos, d’abri et d’hébergement. La 
principale du CHU est d’accueillir en extrême urgence et mettre à l’abri des personnes 
sans domicile fixe ou en détresse, il n’a toutefois pas vocation à offrir une solution 
durable d’hébergement.  
 
Le CHU doit être ouvert tous les jours de la semaine, de 17h à 8h.  
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A la demande des services de l’Etat et au vu du contexte sanitaire (Covid 19), il peut 
être amené à rester ouvert en mode continu (24h/24).  
 
Un accompagnement social, réalisé par une équipe pluridisciplinaire, doit être mis en 
œuvre par le CHU pour toutes les personnes accueillies. Au-delà de l’hébergement en 
urgence, il s’agit d’évaluer la situation et les besoins des personnes en vue d’une 
orientation vers une structure adaptée.  
 
Le CHU s’adresse aux personnes non accompagnées d’enfants, qui ne disposent pas 
d’un toit. L’accueil des personnes se fera dans le cadre d’une prise en charge 
spécifique et adaptée à ce type de population.  
 
L’accueil est inconditionnel, il s’agit d’un centre à bas seuil d’exigence.  
 
Article 3 : Modalités de financement  
 
La Collectivité de Corse alloue un financement de 60 000 euros, pour une année, à la 
Croix-Rouge afin de couvrir une partie des charges de fonctionnement du CHU, pour 
un maximum de 30 places d’hébergement d’urgence.  
 
Le règlement s’effectuera de la manière suivante :  
 

- 50 % du montant annuel seront versés lors de la signature de la convention, 
soit 30 000 euros ;  

- Le solde sera réglé sur production d’un bilan financier visé par le comptable et 
approuvé par l’assemblée compétente, tel que prévu par les statuts de 
l’association, et d’un bilan d’activité (cf. article 4).  

 
Dans l’hypothèse où le compte de résultat ferait apparaître un excédent ou un déficit, 
la Croix-Rouge présentera un rapport qui précisera :  
 

- En cas d’excédent : les raisons de l’excédent et l’affectation du résultat. En 
fonction des raisons de l’excédent, la Collectivité de corse se réserve le droit de 
diminuer le versement du solde à concurrence de l’excédent réalisé.  

- En cas de déficit : la ou les mesure(s) qu’elle entendra mettre en œuvre pour 
un retour à l’équilibre des comptes.  

 
Ces documents devront être adressés à M. le Président du Conseil Exécutif de Corse, 
en deux exemplaires originaux et dûment signés par les personnes habilitées à cet 
effet, avant le 30 juin 2022.  
 
La Croix-Rouge s’engage à fournir à la Direction générale adjointe en charge des 
Affaires sociales et sanitaires, sur demande et à tout moment, tous les autres éléments 
nécessaires à l’évaluation de la prestation.  
 
Article 4 : Evaluation  
 
Les objectifs de cette démarche d’évaluation étant d’acquérir une connaissance 
précise du dispositif au niveau du territoire, de s’assurer du respect des droits des 
usagers, de mieux cerner l’évolution de leurs besoins, ainsi que de l’opportunité et de 
la bonne exécution des dépenses engagées.  
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Dans ce cadre, la Croix-Rouge s’engage à fournir un rapport d’activité annuel, au plus 
tard six mois après la fin de l’exercice concerné par la présente convention. Ce rapport 
devra comporter au minimum les éléments suivants :  
 

- Présentation et analyse de l’activité générale du CHU  
- Données d’activité sur l’année : nombre de personnes accueillies, nombre de 

nuitées, nombre de nuitées moyen par usager, typologie du public, …  
- Présentation de l’organisation du service  
- Descriptif des actions mises en œuvre pour l’intégration du CHU dans un 

réseau partenarial avec les autres dispositifs d’insertion.  
 
Article 5 : Durée de la convention  
 
La présente convention est conclue pour l’exercice 2021.  
 
Article 6 : Contrôle de la Collectivité  
 
La Collectivité de Corse se réserve le droit d’exercer tout contrôle, sur pièces et sur 
place auprès de la Croix-Rouge, qu’elle estimera utile dans le cadre de la présente 
convention.  
 
La Croix-Rouge s’engage ainsi à mettre à disposition des services de la Collectivité de 
Corse tout document comptable, financier ou administratif, et à faciliter le contrôle de 
la structure et de l’activité réalisée.  
 
Article 7 : Dénonciation de la convention  
 
La présente convention prendra fin dans l’un ou l’autre des cas suivants : 
  

- Dénonciation par un des signataires avant son terme en précisant les motifs ;  
- Non-respect des termes de la présente convention  

 
La résiliation prendra effet à l’expiration d’un délai de deux mois suivant la signification 
par lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
La convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties. Elle peut 
également être résiliée d’un commun accord entre les parties.  
 
Avant la prise de décision, il est convenu d’un dialogue entre les parties sur la situation 
constatée, les voies et moyens pour y remédier.  
 
Article 8 : Recours  
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention, à défaut d’accord 
amiable, fera l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Bastia - Villa 
Montepiano, 20407 BASTIA CEDEX.  
 
 Aiacciu, le  
 

Le Président  
du Conseil exécutif de Corse  

 
 

Le Directeur régional  
de la Croix-Rouge Française  
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